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Genève innove: La durabilité, nouveau pilier essentiel aux entreprises ? D’un point de 

vue écologique, la durabilité consiste à consommer uniquement les ressources 

naturelles que la planète peut offrir pour ne pas compromettre les capacités des 

générations futures à répondre à leurs besoins. Le 11 mai dernier marquait d’ailleurs 

le « Jour du dépassement » suisse, c’est à dire la date à laquelle le pays a commencé 

à consommer davantage de ressources naturelles qu’il n’en dispose. 

 

Dans une démarche de prospérité économique et durable, la CCIG s’associe au 

groupe SOFIES et à B Lab Suisse pour proposer un nouveau service à ses membres. 

Il s’adresse surtout aux PME et a pour objectif de proposer un accompagnement sur 

la voie du développement durable par l’intermédiaire de formations mais aussi 

d’actions concrètes. Des webinaires sont proposés ici. 

 

06:0500:00 Parlons EconomieGenève innove   

 

3 minutes pour comprendre: Votations du 13 juin, pour une Suisse libre de pesticides 

de synthèse Le 13 juin prochain, les suisses vont s’exprimer sur cinq objets, dont les 

initiative populaires « Pour une Suisse libre de pesticides de synthèse » et « Pour une 

eau potable propre et une alimentation saine ». 

 

L’initiative qui vise à interdire toute utilisation de pesticides de synthèse en Suisse est 

bien trop radicale selon Jacques Blondin, député PDC. « On veut tout arrêter au lieu 

de s’adapter, et elle représenterait une baisse de productivité d’environ 30% de 

l’agriculture suisse, ce qui obligerait à importer. Ecologiquement et économiquement, 

c’est un non sens et quand on va se rendre compte que c’était une erreur, il sera trop 

tard. » explique-t-il. 

 

La CCIG rejoint l’ancien maraîcher: « Ces initiatives pourraient avoir des 

conséquences graves pour l’économie. On attend aussi du consommateur qu’il ait un 

peu plus d’ouverture d’esprit lorsqu’il fait ses courses. Les consommateurs 

demandent à acheter des fruits qui n’ont pas de tâches et des pommes de terre qui 

ne germent pas. Les produits phytosanitaires sont aussi utilisés dans ce sens, pour 

améliorer la qualité et l’apparence. »  
 

   

      
 

   

 

   

 

Votation du 13 juin: un refus à la Loi Covid coûterait cher à 

Genève  

Par De Judith Monfrini sur Radiolac.ch le 20 mai 2021  

Les partisans de la loi Covid sur laquelle le peuple est amené à voter le 13 juin 

ont avancé leurs arguments ce jeudi matin. La FER, la Chambre de commerce, 

d’industrie et des services et la Société des hôteliers de Genève ont exprimé 

leurs craintes en cas de refus. 

 

Genève ne peut pas se passer de la loi Covid, selon ses partisans. Ils ont souligné 

   

https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2taNXBwL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODI4Mjg4NjM5Ny1yb2JuclplbTVjbS03b1hIc3ByYW01ZUdzMnBVYUstWWVyRkNnWktmMWI2WHlldVJoRld6aG55eFZJNmtjb2pQ&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=aGdXM0N2Rk5WNHRwTVZUUzVWWlkvYzZPYWk2ZFFrWUF4N1VJUWRhWjlPVT0=&h=cbff8dc988224d94a42f2428377fac6b
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2taNXBwL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODI4Mjg4NjM5Ny1yb2JuclplbTVjbS03b1hIc3ByYW01ZUdzMnBVYUstWWVyRkNnWktmMWI2WHlldVJoRld6aG55eFZJNmtjb2pQ&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=aGdXM0N2Rk5WNHRwTVZUUzVWWlkvYzZPYWk2ZFFrWUF4N1VJUWRhWjlPVT0=&h=cbff8dc988224d94a42f2428377fac6b
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=radiolac.ch&u=aHR0cHM6Ly9yYWRpb2xhYy5jaA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=anFiUVNpcHhDSGR0VnJkaldqTmZIQWVSdnpkelA0bnZLWjVXWTNSR0U3WT0=&h=cbff8dc988224d94a42f2428377fac6b
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Certificat Covid 

 

La loi sert également de base légale au passeport vaccinal, ce qui fâche les 

opposants qui jugent la mesure antidémocratique et discriminatoire. Pour le Président 

de la Chambre de commerce, d’industrie et de services de Genève,  Vincent Subilia, 

ce certificat covid est indispensable pour un retour à une certaine normalité. 

 

00:4700:00 Vincent Subilia Président de la CCIG Les dispositions de la loi sont en 

vigueur jusqu’en décembre 2021. Seuls les remboursements de prêts prévus pour les 

organisations sportives durent dans le temps, jusqu’en 2032 au maximum. Notez que 

la  loi covid permet également de prendre en charge les frais de dépistage.  

 

   

      
 

   

 

   

 

Les milieux économiques se mobilisent en faveur de la loi 

COVID-19  

Sur Allnews.ch le 20 mai 2021  

La Fédération des entreprises romandes Genève, la Société des hôteliers de Genève 

et la Chambre de commerce de Genève présentent leurs arguments. 

 

Depuis son entrée en vigueur, la loi COVID-19 cadre, en cette période de pandémie, 

les questions ayant trait à certains aspects liés à l’assurance perte de gains (APG) et 

l’assurance-chômage (AC), aux indemnités pour les entreprises (cas de rigueur), ainsi 

qu'à la politique de dépistage et au développement d'un certificat Covid. En cas de 

rejet populaire le 13 juin, la guillotine tomberait sur l’ensemble de la loi et des 

mesures qu’elle contient. Des représentants de la Fédération des entreprises 

romandes Genève (FER Genève), de la Société des hôteliers de Genève (SHG) et de 

la Chambre de commerce, d'industrie et des services de Genève (CCIG) ont tenu une 

conférence de presse pour présenter leurs arguments en faveur de la loi COVID-19. 

 

Selon Ivan Slatkine, président de la FER Genève, « la loi COVID-19 permet d’adapter 

l’instrument des RHT à la situation exceptionnelle que nous vivons. Ces adaptations 

permettent à l’économie de traverser cette mauvaise passe en limitant au maximum 

les dégâts, en préservant les emplois et en maintenant les entreprises en vie ». Les 

indépendants et les dirigeants d’entreprise, qui ne peuvent habituellement prétendre à 

une indemnisation, sont également soutenus par des mesures prévues dans la loi, 

avec une possibilité de toucher des allocations pertes de gain (APG). 

 

Ce texte constitue également la base légale qui permet d’octroyer des aides pour les 

cas de rigueur. Celles-ci sont essentielles, notamment pour les secteurs les plus 

sinistrés. Ces aides ont pris en charge une partie des charges fixes incompressibles 

des entreprises, ce qui leur a évité de continuer à perdre de l’argent. Leur manque de 

liquidités a pu être comblé de manière ciblée et elles ont ainsi pu conserver des 

perspectives économiques. Selon Gilles Rangon, président de la SHG, «la crise a 

engendré une perte de volume des affaires de 80%, voire 95% dans certains cas, et a 

   

https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2taNXBwL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODI4Mjg4NzI1My1yb2JuclplbTVjbS03b1hIc3ByYW01ZUdzMnBVYUstWWVyRkNnWktmMWI2WHlldVJoRld6aG55eFZJNmtjb2pQ&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=MTZSV24yODdXd05SQW1nWk0xVGJXaCtzcnpyS2tzQ3BiZmlNL09LbEd3cz0=&h=cbff8dc988224d94a42f2428377fac6b
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2taNXBwL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODI4Mjg4NzI1My1yb2JuclplbTVjbS03b1hIc3ByYW01ZUdzMnBVYUstWWVyRkNnWktmMWI2WHlldVJoRld6aG55eFZJNmtjb2pQ&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=MTZSV24yODdXd05SQW1nWk0xVGJXaCtzcnpyS2tzQ3BiZmlNL09LbEd3cz0=&h=cbff8dc988224d94a42f2428377fac6b
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=allnews.ch&u=aHR0cHM6Ly9hbGxuZXdzLmNo&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=V2lweTRSc3B5RXhZMGwxNmtTVmVreFBOMmc3bGxhTVdzajdsMzJ1TCtPaz0=&h=cbff8dc988224d94a42f2428377fac6b

